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Projet de règlement numéro 2022-203-03 modifiant le Règlement sur le plan d’urbanisme numéro 
2022-203 afin d’intégrer les dispositions spécifiques du 
Schéma d’aménagement de la MRC des Maskoutains à 
l’égard de l’adoption d’un règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification et d’occupation 
d’un immeuble 

 

 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut 
modifier son plan d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire se doter d’un règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble ; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton doit intégrer des dispositions obligatoires du 
SADR de la MRC des Maskoutains pour l’adoption d’un règlement sur les projets particuliers de construction, 
de modification et d’occupation d’un immeuble ; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d’urbanisme à l’égard des modifications 
règlementaires projetées ; 
 
EN CONSÉQUENCE, le Conseil décrète ce qui suit : 
 
 

ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du règlement. 
 
ARTICLE 2 
 
La section 4.4, intitulée « Conditions spécifiques », est modifiée par l’ajout des sous-sections, après 
la sous-section intitulée, « Conditions applicables à l’agrandissement du périmètre urbain », 
suivantes : 
 
« CONDITIONS SPÉCIFIQUES APPLICABLES À UNE DEMANDE D’UN PROJET PARTICULIER 
DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE RELATIVE A 
UNE INSERTION RÉSIDENTIELLE DANS L’AIRE D’AFFECTATION « AGRICOLE » 
 
Pour privilégier une démarche consensuelle avec le milieu agricole et pour trouver des solutions 
adaptées aux particularités du milieu et acceptables localement, chaque projet de construction pour 
une insertion résidentielle non reliée aux activités agricoles dans l’aire d’affectation Agricole tel 
qu’identifié au plan des affectations du sol du présent document devra être soumis à un règlement 
sur les PPCMOI (projets particuliers e construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble), 
et ce, selon les critères identifiés dans celui-ci. 
 
Plus précisément, le règlement sur les PPCMOI doit comprendre les éléments suivants : 
 
1. Le lot doit être situé dans l’aire d’affectation agricole identifiée au plan des affectations du sol du 

présent document ; 
 

2. Au moment de l’entrée en vigueur du Règlement numéro 09-289 modifiant le Schéma 
d’aménagement révisé [29 MARS 2010], le lot doit déjà être subdivisé, vacant ou utilisé à une fin 
résidentielle comportant une habitation ; 

 
3. Le lot ne peut être situé sur des sols organiques identifiés au plan des contraintes d’origine 

naturelle et anthropique du présent document. Toutefois, lorsque situé dans une telle zone et 
qu’une étude agronomique démontre que le lot n’est pas considéré comme étant composé de 
sol organique, la présente interdiction sera retirée ; 

 
4. Le lot doit être adjacent à une rue publique ou privée existante à l’entrée en vigueur du Règlement 

numéro 09-289 modifiant le Schéma d’aménagement révisé [29 MARS 2010] ; 
 

5. Le lot doit être déjà desservi par au moins un (1) service municipal d’aqueduc ou d’égout au 
moment de l’entrée en vigueur du Règlement numéro 09-289 modifiant le SAR [29 MARS 2010] 
afin de consolider les infrastructures municipales ; 

 



6. Le lot doit répondre aux normes minimales de lotissement prévues au Règlement de lotissement 
en vigueur. Malgré ce qui précède, un lot riverain à la rivière Noire qui était cadastré ou qui était 
décrit dans ses dimensions actuelles dans un acte notarié, à la date du jour précédant le 21 mars 
1983, peut faire l’objet d’une insertion résidentielle. Ces normes sont conséquentes de la 
présence ou de l’absence d’un service d’aqueduc ou d’égout de même que de la présence ou 
non d’un cours d’eau. Elles permettent de garantir, à long terme, la salubrité du milieu en regard 
de la disposition des eaux usées et d'un approvisionnement en eau potable de qualité ; 

 
7. Il est autorisé de regrouper un ou plusieurs lots contigus et déjà subdivisés et vacants afin de 

former un (1) seul lot qui répond aux normes minimales de lotissement prévues au Règlement 
de lotissement. Ce regroupement ne peut servir qu’à l’implantation d’une (1) seule résidence ; 

 
8. Il est interdit de morceler un lot déjà subdivisé et vacant afin de créer un ou plusieurs autres lots 

et d’y implanter plus d’une résidence ; 
 

9. Une superficie suffisante du lot doit être située à l’extérieur d’une zone de contrainte naturelle 
(zone d’inondation, zone d’inondation par embâcle de glace et zone de mouvement de terrain) 
afin de permettre l’implantation d’une résidence à l’extérieur de toute zone de contrainte 
naturelle ; 

 
10. Une superficie suffisante du lot doit être située à l’extérieur de la rive afin de permettre 

l’implantation d’une résidence et ses bâtiments accessoires qui respectent la bande de protection 
riveraine ; 

 
11. L’insertion résidentielle ne doit pas entraîner des contraintes additionnelles au maintien et au 

développement des exploitations agricoles à proximité. Par conséquent, sur le principe de 
l’article 79.2.1 de la LPTAA, toute nouvelle résidence construite dans le cadre d’une insertion 
résidentielle et qui répond aux dispositions normatives prévues au Règlement de zonage sera 
réputée inexistante aux fins de l’application des distances séparatrices relatives aux odeurs, et 
ce, peu importe, si la résidence a été construite avant l’exploitation agricole ; 

 
12. L’insertion résidentielle ne doit pas permettre la création ou l’extension d’une aire d’affection 

agrorésidentielle du présent document ; 
 

13. Aucune terre agricole localisée en arrière lot ne doit être enclavée, c’est-à-dire sans accès à une 
rue privée ou publique ; 

 
14. Le type de résidence autorisé se limite à la résidence unifamiliale isolée (un seul logement), à 

l’exclusion de la résidence de type maison mobile ; 
 

15. La résidence ne peut être jumelée ou transformée en un « immeuble protégé » tel que défini au 
Règlement de zonage en vigueur ; 

 
16. Aucun projet d’insertion résidentiel ne pourra faire l’objet d’une demande de dérogation mineure 

concernant les éléments normatifs suivants : 
 

a. Aux normes minimales relatives : 
 

i. À la superficie minimale du lot, à la largeur minimale du lot et lorsque applicable 
à la profondeur moyenne minimale du lot ; 

ii. À l’occupation des rives du littoral et des plaines inondables ; 
iii. À l’occupation des zones d’embâcles de glace ; 
iv. À l’occupation dans une zone exposée aux mouvements de terrain. 

 
b. Aux normes particulières relatives : 

 
i. À l’agrandissement d’un terrain pour répondre aux normes environnementales 

 
17. Tout projet particulier d’insertion dont l’accès à la propriété s’effectue à partir des routes du 

réseau supérieur devra se conformer aux normes du ministère des Transports et de la Mobilité 
durable qui réglementent les accès à ces routes. 
 

18. Les critères d’évaluation pour une demande d’un projet particulier à des fins d’insertion 
résidentielle. 
 

19. Les documents devant accompagner la demande ; 
 

20. Pour chaque projet particulier d’insertion résidentielle, le conseil municipal devra obtenir l’avis 
préalable de son CCU avant d’approuver ou de refuser le projet. De plus, le projet devra faire 
l’objet d’un avis du CCA et du CAE de la MRC et de l’approbation par le conseil de la MRC. Le 
requérant devra également obtenir l’autorisation de la CPTAQ pour son projet d’insertion 
résidentielle. 

 



CONDITIONS SPÉCIFIQUES APPLICABLES À UN CHANGEMENT D’USAGE COMMERCIAL ET 
INDUSTRIEL EXISTANT LOCALISÉ DANS L’AIRE D’AFFECTATION « AGRICOLE » 
 
Pour se prévaloir de la possibilité d’autoriser un changement d’un usage commercial et industriel 
existant localisé dans l’aire d’affectation agricole tel qu’identifié au plan des affectations du sol du 
présent document, une telle autorisation devra être soumise à un règlement sur les PPCMOI (projets 
particuliers e construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble), et ce, selon les critères 
identifiés dans celui-ci. 
 
De plus, le changement d’un usage commercial ou industriel existant localisé dans la zone agricole 
fait partie d’une réflexion qui a débuté lors de l’élaboration du plan de développement de la zone 
agricole (PDZA) qui a été adopté en juillet 2015 par la MRC des Maskoutains. Cette réflexion 
concerne l’avenir de ces bâtiments existants. L’objectif de cette réflexion était de trouver une solution 
quant à future de ces bâtiments une fois que leur utilisation serait terminée afin de leur une seconde 
vie autre qu’agricole ou agroalimentaire. 
 
Dans le cadre d’une demande de changement d’usage commercial ou industriel existant localisé 
dans l’aire d’affectation « agricole », aucun projet ne pourra faire l’objet d’une demande de 
dérogation mineure concernant les éléments normatifs à l’occupation des rives du littoral et des 
plaines inondables du Règlement de zonage en vigueur. » 
 
ARTICLE 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
xxx xxx 
Directrice générale et Maire 
Greffière-trésorière 
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